EXT  R A I T 

DES  DÉLIBÉRATIONS 

DU  CONSEIL  GÉNÉRAL 
DU  DÉPARTÉMENT  DES  VOSGES  , 

Séance  publique  du  23  Avril  17^3  , Tan  second  de  la 
République  fran'^oise^ 

Présens  les  Cîtôycns  Êénoist,  Vice  - Président  / jAUSsAuji  , Êigotte  , 
Lè  Roux , PotRsON  y DiEuDONN\^f  Claudel  , Gerarvin’,  Lecomte, 
PlARTEtj  Didier,  Krantz , Cleveè.^  Michel,  Drci/ot  , Lecoan^t ^ 
Administrateurs; 

DX/BOîS  , Proîcureür-Géneral-Syndic, 

Denis  , Secrétaire-GériéraÉ- 

DoVviile 3 Commissaire  du  Conseil  général  def  la  Comnauner 
Perrin,  Commissaire  du  Tribunal  Judiciaire. 

Roger,  Lieutenant-Colonel  de  la  Gendarmerie  Nationale; 


X-/E  Prqcureur^général-Syndic  a dit  ! 

Plusieurs  lettres  écrites  par  des  prêtres  émigrés , à leurs  ci- 
devant  paroissiens , et  qui  ont  été  interceptées  et  remises  au 
Conseil  du  Departement , pressent  de  prendre  les  précautions 
les  plus  severes  pour  en  empêcher  à l’avenir  la  circulation.  Elles 
ont  ete  mises  sous  les  yeux  du  Conseil  ; il  n’a  pu  en  entendre 
la  lecture  , sans  en  être  révolté  ; il  a déjà  exprimé  son  inquié- 
tude sur  les  effets  qu’elles  étoient  capables  de  produire. 

■Air 

V .AAX  ’ ' 


* 

Le  Conseil  se  rappellera  avec  une  juste  indllgnâtion  que  cei 
prêtres  émigrés  aussi  fourbes  que  sanguinaires,  couvrant  leur 
intérêt  et  leur  crime  du  nom  de  la  religion , prêchoient  dans 
leurs  lettres,  au  norn  du  ciel^  le  meurtre,  la  discorde,  la  réf 
volte  contre  les  loix  et  toutes  les  autorités , et  menaçoieni 
aussi  les  François  des  plus  cruels  supplices. 

Sans  doute  leurs  conseils  affreux,  et  leurs  menaces  illusbires 

n’inspireront  aux  âmes  fortes  et  vertueuses , d’autres  sentimens 

que  ceux  de  l’horr.eur  et  du  mépris  ; mais  l’expérience,  et 

sur-tout  l’affaire  de  Gruey,  dont  le  comité  de  sûreté  vous  a 

fait  le  rapport , ont  prouvé  qu’ils  peuvent  porter  la  terreur 

dans  les  âmes  pusillanimes,  égarer  les  esprits  foibles  et  fpmenter 

la  discorde, 

( 

Ces  lettres  corruptrices  sont  sur-tout  adressées  aux  personnes 
reconnues  suspectes.  Il  est  très  - urgent  de  les  intercepter. 
Dans  des  temps  de  calme  , ce  seroit  une  violation  de  la  foi 
publique  contre  laquelle  je  m’éléverois  nioi-même  avec  force  5 
mais  quand  la  patrie  se  trouve  en  danger  par  les  trahisons  des 
ennemis  de  rintérieur  , plus  encore  que  par  les  efforts  des  rois  qui 
ont  conjuré  sa  ruine,  le  même  respect  pour  les  lettres  adressées 
aux  citoyens  suspects , seroit  une  atteinte  à la  sûreté  générale  . 
il  seroit  une  foiblesse  dangereuse  au  salut  public  ^ une  vraie 
trahison  envers  la  patrie. 

En  conséquence  il  a requis,  et  le  Conseil  a arrêté  ce  qui 
fuit  ; 

Article  premier. 

Les  Conseils  généraux  des  Communes  dans  lesquelles  il  y a 
des  bureaux  de  postes  aux  lettres , établis  ^ nommeront  deux 
oourrriissaires  qui  s’y  rendront  exactemefl,t  à l’arrivée  du  courrieFj. 
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I I. 

Toutes  les  lettres  ou  patjuets  venant  de  1 etranger  ou  de  l’m- 
lerieur , et  qui  seront  adressés  aux  personnes  désarmées  ou  qui 
ont  du  1 etre  en  execution, de  la  loi  du  s,6  mars  dernier, seront 
arretés  par  les  commissaires  et  remis  à l’instant  au  Conseil  gé. 
néral  de  la  commune^ 

I I l 

Te  Con*^eil  général  de  la  commune  en  fera  faire  rouverture 
«t  la  lecture  parles  mêmes  commissaires  ; si  les  lettres  et  paquets 
contiennent  une  correspondance  qui  intéresse  la  sûreté  publique, 
les  commissaires  en  feront  survie  - champ  le  rapport  au  Conseil 
général  de  la  commune  qui  entendra  les  personnes  intéressées  , 
dressera  un  procès  - verbal  de  leur  réponse  , et  fera  parvenir  la 
tout  au  comité  de  sûreté  du  Département. 

I V, 

Les  autres  lettres  et  paquets  qui  ne  contiendront  pas  une  cop 
Fespondance  suspecte  , seront  à Hnstant  même  cachetés  par  les 
commissaires,du  sceau  de  la  municipalité, et  renvoyés  à la  poste, 
pour  être  distribués  aux  personnes  auxquelles  ils  seront  adresses. 
Dans  ce  cas , le  secret  le  plus  inviolable  sur  le  contenu  des 
lettres  ou  paquets.,  est  recommandé  aux  œmmissaires. 

V. 

Toutes  les  lettres  ou  paquets  portant  le  contre  - seing  de  la 
Convention  nationale  ou  des  ministres , ne  seront  point  arrêté* 
ni  ouverts  en  aucuns  cas. 

y I. 

te  présent  arrêré  sera  provisoirement  ex&uré,  et  il  en  ser» 
incessanunent  adressé  une  expédition  à la  Convention  nation 


» 
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naîe  6t  au  conseil  executif  ; il  sera  également  imprimé  et  adressé 
aux  districts  et  municipalités  pour  y être  suivi  et  exécuté  selon 
sa  forme  et  teneur , jusqu’à  ce  qu’il  en  soit  autrement  ordonné 

Fait  en  Conseil  général , à Epinal. 

COLLATlOnNÈ. 

Signés,  5£iV0/ir,  Vice-Président,  et  , SecrétM»' 

Général' 
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